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HALDE

11, rue St Georges


75009 Paris

Paris, le 18 septembre 2009
Madame, Monsieur,

En notre qualité d’organisation syndicale des agents du ministère du travail, nous vous saisissons de questions relatives à la discrimination entre hommes et femmes dans notre administration.

Nous rencontrons en effet de grandes difficultés auprès de notre administration afin qu’elle se montre transparente sur la situation comparée des hommes et des femmes qu’elle emploie. Et parmi les rares éléments dont nous disposons, à savoir les promotions, nous constatons, selon nous, un traitement discriminatoire envers les femmes.

Sur l’absence de situation comparée

L’article 6bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires stipule que « aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe. » Pour s’assurer que cette garantie de non discrimination prévue dans le statut de la fonction publique soit effectivement respectée, il faut connaître précisément la situation réservée aux hommes et aux femmes au sein de chaque administration. Le ministère du travail doit donc établir des indicateurs par genre sur des données telles que le recrutement, la rémunération, la promotion, la formation professionnelle, les affectations et les conditions de travail.
Ces informations doivent ensuite être transmises aux syndicats par le biais des comités techniques paritaires. En effet, le décret n°82-452 du 28 mai 1982 relatif aux comités techniques paritaires prévoit en son article 15 que les CTP « reçoivent communication et débattent d’un rapport annuel sur la situation respective des femmes et des hommes au regard des recrutements, de l’avancement, et des promotions dans l’administration, le service ou l’établissement public auprès duquel ils ont été créés. Ce rapport comprend un bilan des mesures prises pour l’application des plans fixant des objectifs pluriannuels d’amélioration de l’accès des femmes aux emplois d’encadrement supérieur ».
Le ministère du travail n’établit pas de document spécifique pour répondre à cette obligation mais rédige tous les ans un bilan social qui comprend de nombreuses données concernant le personnel employé dans les services centraux et déconcentrés.

Le bilan social 2007 a été transmis aux membres du CTPM et mis à l’ordre du jour de la réunion du 16 juin 2009. Or, à l’examen de ce document, il apparaît que des éléments d’information prévus par le décret n°82-452 sont manquants (annexe 1) :
· indicateur par genre pour le recrutement (il n’y a que quelques éléments épars, qui tendent d’ailleurs à montrer que les femmes réussissent moins bien les concours…) ;

· accès des femmes aux emplois d’encadrement supérieur.

… ou incomplets :
· pour chaque promotion de grade ou de catégorie, il n’est pas indiqué la proportion de femmes et d’hommes parmi les agents promouvables (cf. page 34) ;

· pour les promotions au sein de la catégorie C, il n’est pas indiqué le nombre de femmes promues ;

· la répartition des effectifs par genre est indiquée uniquement par catégorie, sans distinction de corps ni de grade (cf. Page 17) ; il s’agit là pourtant d’une information de base, essentielle pour examiner notamment les aspects recrutement et promotion prévus par le décret n°82-452.

De plus, le bilan social ne contient strictement aucune donnée concernant les rémunérations perçues par les agents. Sachant que le temps partiel est essentiellement féminin (voir page 23) et que l’essentiel des agents de catégorie C sont des femmes (voir page 17), les indications par genre sur les rémunérations montreraient sans doute que celles des femmes sont bien plus faibles que celles des hommes. En outre, pour s’assurer qu’il n’y a pas de discrimination, il est particulièrement nécessaire de connaître les attributions par genre des éléments variables de rémunération car ils sont à la discrétion de l’administration.

Nous avons écrit à notre administration en 2007 pour lui demander d’établir des bilans sociaux avec plus d’indicateurs par genre (annexe 2). Nous n’avons pas eu de réponse. Nous avons demandé à plusieurs reprises lors des réunions de CTPM que le bilan social soit complété. Nous avons donc écrit à nouveau en août 2009 pour demander une modification du bilan social (annexe 3). A ce jour, nous n’avons pas eu de réponse.
S’agissant particulièrement du ministère chargé de l’égalité professionnelle, il nous semble qu’il doit présenter un réel état de la situation comparée des femmes et des hommes qu’il emploie. 
C’est pourquoi nous vous demandons d’intervenir auprès de M. le Ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville afin qu’il respecte ses obligations prévues par le décret n°82-452. Nous souhaitons que soient enfin communiquées aux organisations syndicales les données correspondantes depuis 2005.
Sur la discrimination à l’occasion des promotions

Parmi les rares éléments permettant de distinguer la situation des femmes et des hommes, nous disposons des listes nominatives de promotion. La promotion de contrôleur du travail (catégorie B) en inspecteur du travail (catégorie A) est particulièrement sélective (il y a entre 5 et 20 promus par an pour environ 1800 agents promouvables) et nous constatons au fil des années que les femmes sont, en proportion, moins promues que les hommes. 
En effet, alors que les contrôleurs promouvables sont à 73% des femmes, leur proportion parmi les promus est généralement bien moindre :
	année
	hommes
	femmes
	Total promus

	2007
	7
	11
	18

	2006
	8
	9
	17

	2005
	4
	7
	11

	2004
	2
	6
	8

	2003
	4
	3
	7

	2002
	7
	7
	14

	2001
	9
	14
	23

	2000
	2
	9
	11

	1999
	0
	6
	6

	1998
	2
	2
	4

	1996
	3
	2
	5

	1994
	6
	8
	14

	1992
	6
	5
	11

	1991
	6
	3
	9

	1990
	4
	1
	5

	total
	70
	93
	163

	
	43%
	57%
	


Il n’y a qu’en 1999 et 2000 que les femmes ont été plus promues, en proportion, que les hommes.

Pour les années 2002, 2003 et 2006, nous avons exercé des recours devant le tribunal administratif pour demander l’annulation des listes des promus en raison de la discrimination envers les femmes.
La position de l’administration, telle qu’exposée dans son mémoire en défense de 2007, est édifiante (annexe 4).
Tout d’abord le ministère invoque un « rééquilibrage progressif » :« Le syndicat requérant estime que le pourcentage de femmes promouvables étant de l’ordre de 75 %, contre 25% environ pour les hommes, le nombre de femmes effectivement promues (environ 53 %, contre 47 % environ pour les hommes) démontre une discrimination en faveur des hommes et au détriment des femmes. Cette démonstration simpliste ne rend pas compte de la réalité des faits et du rééquilibrage progressif, en faveur des femmes, intervenu ces dernières années. En effet, les nominations sur la liste d’aptitude d’inspecteur du travail ont abouti à la désignation de 75 % de femmes en 2004 (6 femmes pour 2 hommes) et à 63,5 % de femmes en 2005 (7 femmes pour 4 hommes) »

Ainsi, le ministère admet bien qu’un rééquilibrage en faveur des femmes est nécessaire. Mais lorsqu’il évoque les années 2004 et 2005, il ne démontre pas avoir engagé ce rééquilibrage puisque ces années là ne sont pas particulièrement en faveur des femmes : les femmes sont promues à due proportion en 2004 mais sont encore défavorisées en 2005.
Ensuite, l’administration indique qu’il faut tenir compte des modalités complexes de la procédure préalable qui aboutit à la promotion des agents concernés. Et elle explique que le ministère s’appuie sur les propositions faites par les directeurs régionaux et les CTRI (comités techniques régionaux interdépartementaux, constitués du Directeur régional et des Directeurs départementaux de chaque région), propositions faites en fonction de la capacité des agents à assurer les fonctions d’inspecteur du travail. Le ministère ajoute qu’il n’est jamais fait référence à tel ou tel sexe des agents proposés. La sélection opérée serait ainsi fondée sur l’appréciation de la valeur professionnelle, et rien d’autre, des agents.

Si l’on suit l’argumentation de l’administration, cela signifierait donc que, dans les faits, les hommes se révèlent plus méritants que les femmes.
L’administration ne peut pas soutenir une telle position. Nous constatons au contraire que le ministère met en œuvre une discrimination indirecte au sens de la loi du 27 mai 2008. 

Et nous pensons en fait que notre administration reproduit un schéma sexiste : ce sont des hommes qui promeuvent des hommes. En effet, il y a aujourd’hui seulement une femme parmi les 22 directeurs régionaux et 21 femmes parmi les 100 directeurs départementaux. Il est à noter que le bilan social 2004 fait mention de 10 directrices départementales et de 2 directrices régionales. A ce niveau également de notre hiérarchie, la situation a très peu évolué en 5 ans.
Pour information, nos trois recours devant le tribunal administratif n’ont pas abouti. Les listes de promotion ont à chaque fois été annulées mais pour des motifs de droit étrangers à la discrimination. Le tribunal n’a pas estimé utile de se prononcer sur cette question.
C’est pourquoi nous vous demandons d’intervenir auprès de notre ministère afin qu’il cesse toute pratique discriminatoire envers les femmes dans ses décisions de promotion. Sans imposer une politique de quota, rien ne justifie que les femmes aient moins de chance de promotion que leurs collègues masculins.
Nous tenant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur l’expression de nos meilleures salutations.


Pour le Conseil National,


Aline du Crest
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